Proposition d’intervention pour l’indépendance syndicale contre la loi mobilité


M.Sarkozy vient de déclarer au meeting de villepinte que  les syndicats constituaient un obstacle.


Et pour lever cet obstacle, la loi mobilité du 3/07/2009 permet dorénavant non seulement le licenciement des fonctionnaires mais y compris des délégués syndicaux.


Aussi la FSU et la CGT ont déposé le 13/01/2011 un recours, toujours pendant, au Conseil d’Etat pour annuler le décret d’application du 16/11/2010 organisant le licenciement des fonctionnaires.


Le 4/04/2011 le Conseil d’Etat a retenu notamment la perte de toute protection des délégués syndicaux comme grave atteinte à la Constitution, il a donc transmis le recours au Conseil Constitutionnel qui, malheureusement a écarté ce moyen ce 17/06/2011. Mais dans le même temps le conseil constitutionnel a jugé que les enseignants chercheurs ne pourront être mutés d’office que dans leur corps d’origine.


Pour tous les autres fonctionnaires, état, collectivités locales et hôpitaux, le décret mobilité permet à tout instant, par simple lettre de mission et sans suppression de poste, de les envoyer sur tout emploi de leur grade pour une durée de trois mois maximum renouvelable indéfiniment : tout enseignant, y compris délégué syndical, peut donc se voir balancer du jour au lendemain dans les prisons, la police, la douane, les égoûts, partout où existe un emploi de son grade sans limitation géographique.


Le Conseil d’Etat a déjà débouté par deux fois une vingtaine de recours mais ceux de la FSU et de la CGT n’ont pas encore été jugés, de nouveaux recours ont été déposés et ma section a décidé de déposer un recours au Conseil d’Etat contre le décret mobilité qui va d’ailleurs plus loin que la loi puisqu’il parle expressément de, je cite : « licencier les fonctionnaires. »


Ce 2/09/2011 une convention a été signée entre pôle emploi et l’Etat pour les fonctionnaires licenciés par la loi mobilité : 2 ans de 54% du salaire, 3 ans si plus de 50 ans.


Déjà 1.000 fonctionnaires et ouvriers d’Etat du Ministère de la Défense ont signé leurs indemnités de départ volontaires et pointent aujourd’hui à Pole Emploi ; l’UNSA du Ministère de la défense a alerté ce 19 octobre 2011 l’assemblée nationale que nombre d’entre eux se retrouveront en fin de droit dès 2012.


Une société, la SNI, est chargée de vendre les habitations des fonctionnaires touchés par la loi mobilité.



Rappelons que le 10/02/2010 puis le 22/02/2010, par deux fois, les 7 fédérations de fonctionnaires avaient demandé par communiqué commun le retrait du décret mobilité pour rupture du pacte républicain.

Le préfet de rhones alpes organise une formation les 1 et 2/10/2012 pour appliquer la loi mobilité après les élections.

Le  5/01/2012
Sarkozy s’en prend  à «  ces fameux textes statutaires de 1950 » dans son discours fixant son orientation pour l’année ; dès le lendemain une conférence au rectorat de bordeaux explique comment appliquer le décret mobilité.

Le 18/11/2011 a été signé une convention transférant tous les enseignants du secondaire vers le gouvernement de nouvelle calédonie, ils perdent leur statut à  la fin de la mise à disposition.

Le 1/12/2011 M.Sauvadet inclut les établissement sous contrat dans les élections fonction publique, la loi mobilité permettra donc d’affecter les fonctionnaires dans les institutions religieuses sous contrat contrairement au jugement du Conseil d’Etat du 9/11/2011. Un recours a été introduit à la Cour Européenne des Droits de l’Homme contre le décret mobilité qui ne respecte donc pas la liberté religieuse prévue à l’article 9 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme.

Le 30/11/2011, 13 décrets suppriment les corps et grades de tous les fonctionnaires d’Etat à France Télécome et les basculent dans la grille de la Société Anonyme France Télécom : 600 postiers et France télécom, avec des camarades ont déposé recours en annulation au Conseil d’Etat. Ces décrets dépourvus de base légale vont plus loin que la loi et le décret mobilité, contre l’article 29 de la loi de 1990 prévoyant le libre choix de rester dans la grille de la fonction publique d’Etat.

Le 15/12/2011 le parlement a voté à l’unanimité le transfert de 4.300 fonctionnaires d’Etat de l’Equipement ( canaux, barrages, digues, fleuves..) comme contractuels des Voies Navigables de France d’ici trois ans, la plus vieille administration du monde depuis 1290 de Philippe le bel, et la première loi de dégagement des cadres depuis les collabos de 1946. Or le décret mobilité vise l’ensemble du code du travail, il va donc au delà de la loi mobilité puisqu’il faut une loi, comme celle de VNF pour y basculer les fonctionnaires.

Le 1/03/2012 la Tron a été votée à  l’unanimité ce 1/03/2012 comme extension de la loi mobilité à tous les fonctionnaires y compris militaires et services secrets ( article 62). Tout emploi permanent de catégorie A peut désormais être occupé par un contractuel. Indemnité de départ volontaire ( 2 ans de salaire maximum et pas de barêmet) ou contractualisation, la loi mobilité ne laissera pas le choix et le décret ne précise nullement le périmètre d’application de la loi qu’il élargit aux emplois privés.

Le budget de l’Etat français a payé en 2011 pour 48 milliards € d’intérêts, 100 milliards en paiement du principal des emprunts, 40 milliards pour l’armée, 12 milliards pour la police soit 200 milliards équivalant aux recettes nettes de l’Etat.

On comprend mieux que l’Etat veuille nous dégager de son budget par l’autonomie des établissements ; les décrets d’évaluation de chatel feront appliquer la loi mobilité par les chefs d’établissement.

Ces 7 éléments nouveaux ont amené ma section à déposer un nouveau recours au Conseil d’Etat, j’invite le Congrès à procéder de même.

Aussi je vous propose de voter la motion suivante :


Le congrès demande au Conseil d’Etat d’annuler le décret mobilité de licenciements des fonctionnaires du 16/11/2010 suite au recours de la FSU ; il dépose lui-même un recours en annulation, en avertit tous les personnels.

Il  demande à la FSU d’organiser un rassemblement national au Conseil d’Etat le jour de l’audience et d’interpeller tous les candidats, législatives et présidentielles pour annuler le décret et la loi mobilité.






Les preuves

Sarkozy veut continuer de détruire les organisations de la classe ouvrière pour continuer de détruire l’agriculture et l’industrie et les services publics :

19h07

grand bruit chez le voisin du dessus aux RG lorsque je lis ce 11/03/2012 

la tribune






11/03/2012


Les 3 points essentiels du discours de Sarkozy à Villepinte


"J'ai appris que les vrais blocages ne viennent pas du peuple français, ils viennent de certains syndicats, de certaines organisations, de certains corps intermédiaires (...) qui ont intérêt à l'immobilisme, au conservatisme par crainte d'un monde nouveau qui verrait diminuer leur influence…accord collectif pourrait prévaloir sur la loi, notamment quand il s'agit d'emploi.


je n'accepterai pas que l'on fasse disparaître la sidérurgie française comme on a laissé partir la chimie et Pechiney

http://www.latribune.fr/actualites/economie/france/20120311trib000687547/les-3-points-essentiels-du-discours-de-sarkozy-a-villepinte.html
La loi mobilité porte en germe le régime de l’arbitraire qui amènerait au rejet de l’Etat.

La Fédération syndicale unitaire (FSU)
Fait à Paris, le 13 janvier 2011

Mémoire sur la question prioritaire de constitutionnalité relative à l'article 7 de la loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique
La « restructuration » ouvre, selon la loi du 3 août 2009, de telles latitudes au pouvoir hiérarchique que celui-ci peut traiter différemment des situations analogues, et plus généralement, elle ouvre des risques d’arbitraire, de choix subjectifs, voire partisans de la part des autorités hiérarchiques, du pouvoir exécutif en général, mettant en cause les fondements mêmes de l’État.

http://www.mediafire.com/download.php?222pcbsk9hjt2vh
Observations adressées par Denis Roynard au Conseil Constitutionnel suite à la décision de renvoi du Conseil d'État


Sur l'absence de garanties spécifiques pour les représentants des personnels 
Selon les propres écritures du défendeur, seuls les « agents bénéficiant d'une décharge totale d'activité pour exercice d'un mandat syndical » ne peuvent pas être placés en situation de réorientation professionnelle, « dès lors qu'ils ne sont pas affectés sur un emploi ». Il y aurait donc une différence de traitement entre les représentants du personnel qui disposent d'une décharge totale d'activité pour exercice d'un mandat syndical et les autres, à savoir ceux qui n'ont pas de décharge d'activité mais de simples autorisations d'absence circonstanciées, ou ceux pour lesquels la décharge n'est que partielle. Par ailleurs, l'article 33 de la loi n°84-16 modifiée dispose que « l'activité est la position du fonctionnaire qui, titulaire d'un grade, exerce effectivement les fonctions de l'un des emplois correspondant à ce grade », et que « le fonctionnaire qui bénéficie d'une décharge de service pour l'exercice d'un mandat syndical est réputé être en position d'activité ». Il n'y a pas lieu de distinguer là où la loi ne distingue pas, donc même l'agent bénéficiant d'une décharge totale d'activité pour exercice d'un mandat syndical est réputé exercer effectivement les fonctions de l'un des emplois correspondant à son grade et doit donc être considéré en droit comme affecté à un emploi. La loi a donc institué une distinction sociale qui n'est pas fondée sur l'utilité commune, et qui constitue notamment une violation de l'article 1er de la déclaration de 1789 et d'un Principe Fondamental reconnu par les Lois de la République.

http://www.mediafire.com/?u0lju101dvzkv0h
Rappelons que le conseil d’Etat a jugé le 4/04/2011  que la loi mobilité posait un problème constitutionnel d’absence de protection des délégués syndicaux: 

que le moyen tiré de ce qu'elles portent atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution, notamment aux exigences constitutionnelles dont découle la protection des représentants élus du personnel et des responsables syndicaux, soulève une question présentant un caractère sérieux

 http://arianeinternet.conseil-etat.fr/arianeinternet/getdoc.asp?id=190284&fonds=DCE&item=1
Mais le conseil constitutionnel n’a pas retenu cette disparition de toute protection.


La question centrale de la loi mobilité vise à pouvoir licencier les syndicalistes, portant atteinte à l’intégrité de toutes les organisations syndicales :

Conseil Constitutionnel





Commentaire


Décision n° 2011-134 QPC du 17 juin 2011 Union générale des fédérations de fonctionnaires-CGT et autres (Réorientation professionnelle des fonctionnaires)


C. – La méconnaissance de la liberté syndicale et du principe de participation 
Était surtout contestée en l’espèce l’atteinte aux exigences constitutionnelles dont découle la protection des représentants élus du personnel et des responsables syndicaux, moyen d’ailleurs retenu par le Conseil d’État pour renvoyer la QPC au Conseil constitutionnel.


Après avoir cité le sixième et le huitième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946, le Conseil a commencé par souligner que tous les fonctionnaires bénéficient d’une protection statutaire et que cette protection bénéficie notamment à ceux qui sont investis de fonctions représentatives ou syndicales. 

Mais il a aussi rappelé qu’en vertu de l’article 15 de la loi du 11 janvier 1984, dans toutes les administrations de l’État et dans tous ses établissements publics ne présentant pas un caractère industriel ou commercial, il est institué un ou plusieurs comités techniques et que ces comités, comprenant des représentants de l’administration et des représentants du personnel, connaissent en principe des questions relatives à l’organisation et au fonctionnement des services. Puis il a relevé que les modifications apportées par la LMPP à la loi du 11 janvier 1984 n’ont pas eu pour effet d’exclure la compétence de ces comités sur les questions relatives à la restructuration de l’administration ou de l’établissement public dans lequel ils sont institués. 

Il a également constaté que la LMPP, dont sont issues les dispositions contestées, ne modifie pas l’article 14 de la loi du 11 janvier 1984 qui confie aux commissions administratives paritaires une compétence consultative sur les décisions individuelles intéressant les membres du ou des corps qui en relèvent. Le décret d’application de cet article 14 fixe la liste des décisions individuelles ressortissant à la compétence de ces commissions. C’est donc au juge du décret qu’il revient de vérifier si la mesure de placement en situation de réorientation professionnelle d’un fonctionnaire investi ou non de fonctions représentatives ou syndicales doit, eu égard à sa portée, figurer dans ce décret au titre des mesures pour lesquelles ces commissions doivent être consultées. 

Le Conseil a, enfin, relevé que les décisions administratives adoptées en application des dispositions contestées sont placées sous le contrôle de la juridiction administrative à qui il appartiendra, le cas échéant, de s’assurer que les mesures de réorientation professionnelle qui pourraient toucher ces fonctionnaires ainsi que les mesures de mise en disponibilité ou les admissions à la retraite qui pourraient s’ensuivre ne sont pas prises en raison de leurs fonctions représentatives ou syndicales.

http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/root/bank/download/2011134QPCccc_134qpc.pdf
Dans la discrétion la plus totale, il valide la perte de la garantie d’emploi par les fonctionnaires, plus aucune protection pour les représentants du personnel. Il reconnaît le changement de corps sauf pour les enseignants chercheurs parce qu’ils ont combattu la loi mobilité et empêcher la FSU de signer la loi Tron, un premier succès qui en appelle d’autres ; pourquoi l’article 7 s’appliquerait à tous les fonctionnaires et pas à eux ?

conseil constitutionnel



17/06/11

l'article 7 de la loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique sont conformes à la Constitution.


l'application de l'article 44 ter ne saurait, s'agissant de ces personnels, conduire à un changement de corps ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne portent pas atteinte à l'indépendance des enseignants-chercheurs ;

http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/2011/2011-134-qpc/decision-n-2011-134-qpc-du-17-juin-2011.97477.html
Le décret va plus loin que la loi puisqu’il emploie le terme licencier  qui n’apparaît nulle part dans la loi mobilité pour les fonctionnaires ; les missions sont mentionnées 10 fois, sur simple lettre de mission le fonctionnaire quitte définitivement son poste pour être balancée sur n’importe quel emploi de son grade :

Décret n°2010-1402 du 12 novembre 2010

JORF n°0265 du 16 novembre 2010 page texte n° 100


le fonctionnaire reste à la disposition de l'administration qui peut lui demander d'accomplir notamment des missions pour son compte ou celui d'une autre administration

Le fonctionnaire qui refuse successivement trois postes qui lui sont proposés en vue de sa réintégration peut être licencié.


Le cas échéant, les types de missions temporaires qui peuvent lui être confiées

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023086003&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
Le conseil d’Etat déboute une première fois de premiers recours contre le décret mobilité

Ce motif du conseil d’Etat fut démenti par le ministre sauvadet dès le 1/12/2011 puisque les emplois des institutions religieuses sous contrat sont inclus dans les élections de la fonction publique du 20/10/12

jugement du conseil d’état






 9 novembre 2011 

le moyen tiré de ce que des fonctionnaires pourraient être contraints de travailler pour des institutions religieuses, en violation du principe de laïcité, ne peut qu'être rejeté
http://arianeinternet.conseil-etat.fr/arianeinternet/getdoc.asp?id=192608&fonds=DCE&item=1

Le conseil d’état affirme comme pour son premier rejet du 9/11/2011 que « le visa du code du travail par le décret contesté, au demeurant justifié par la référence aux dispositions sur l’allocation d’assurance dont bénéficient les fonctionnaires placés en disponibilité ou admis à la retraite d’office, ne saurait affecter la légalité du décret.

http://arianeinternet.conseil-etat.fr/arianeinternet/getdoc.asp?id=192608&fonds=DCE&item=1
L’État et Pôle emploi ont conclu le 2 septembre 2011, une convention destinée à transférer à Pôle emploi, la gestion du chômage des anciens agents de l’État, notamment les fonctionnaires licenciés par la loi mobilité.

On remarquera que la convention parle bien d’assurance chômage fonction publique et non d’assurance de manière générale comme l’énonce le conseil d’état pour cacher le mot chômage….


Dès que Sarkozy parle coût, il fait bien écrire chômage…

Bulletin officiel de Pôle emploi – 30 novembre 2011 – n° 110  

Convention du 2 septembre 2011 Délégation de la gestion de l’indemnisation du chômage des agents de l’Etat
Page 2
Vu les circulaires « chômage fonction publique » DGEFP/ DGAFP/DB/ DGCL /DGOS 

Sont visés par cette convention tous les agents, civils et militaires, fonctionnaires

Les périodes de chômage indemnisées

· l’appréciation des conséquences sur l’indemnisation du départ volontaire d’un emploi précédemment occupé

· L’attestation employeur mentionne les cas de pertes involontaires ou volontaires d'emploi conformément à la convention d’assurance chômage et à la règlementation applicable à la fonction publique de l’Etat
la gestion de viviers de ses anciens agents par chaque ministère.

Valérie Pecresse
François Sauvadet
Dominique-Jean Chertier
 http://www.pole-emploi.org/file/mmlelement/pj/82/6e/32/27/bope2011-5763510067327249027.pdf
Les premiers  fonctionnaires licenciés par la loi mobilité arrivent en fin de droit en 2012 :

ASSEMBLEE NATIONALE Commission de la défense nationale 19 octobre 2011


UNSA
La situation matérielle des agents partis avec l’indemnité de départ volontaire nous inquiète également depuis que la réforme des retraites a reculé l’âge où ils vont pouvoir faire valoir leurs droits à pension. À cette question cruciale, nous n’avons toujours pas de réponse.


CFTC

vous n’avez pas écouté notre proposition de défiscaliser les indemnités de départ volontaire des agents fonctionnaires et contractuels, alors que vous aviez voté cette même mesure pour nos collègues ouvriers d’État et personnels militaires.

Nous souhaiterions aussi connaître le nombre des personnels civils de défense « restructurés » que les honorables parlementaires de cette commission ont pu recruter au titre de leurs divers mandats locaux, dans la fonction publique territoriale, ainsi que ceux qui ont pu l’être dans la fonction publique hospitalière. Le bilan national dressé par le ministère de la défense n’est pas très bon.
http://www.assemblee-nationale.fr/13/cr-cdef/11-12/c1112009.asp
déjà 600 primes de licenciements par la loi mobilité et société chargée de vendre les habitations

fo défense




1/10/10

3512 mobilités ont été réalisées dont 257

hors du ministère ;

527 IDV ouvriers de l’état, 56 IDV fonctionnaires, 17 IDV création reprise entreprise.

Dispositif piloté par la SNI (Société Nationale Immobilière) qui devait aider

les agents en cas de difficulté de revente de leur maison :

- 207 dossiers reçus ;

- 17 accords d’agents par rapport   aux propositions faites par la SNI.

http://www.fodefense.com/doc/pdf/CR-DL_comite-suivi-restructurations_2010-09-27.pdf  et  http://www.fnte.cgt.fr/IMG/pdf/Compte_rendu_Comite_de_suivi_des_restructurations-2.pdf 


1.000 primes de licenciements de fonctionnaires en deux ans mais loi mobilité bloquée pour l’instant, d’où l’exploration d’autres voies, à savoir la proposition de loi du 13/01/2011 pour que les fonctionnaires signent un contrat et celle du 31/03/2011 mettant en place une fonction publique contractuelle. Malgré les internements psychiatriques , menaces de mort, meurtre, sabotage, violences, harcèlement ces parlementaires n’ont pu briser la résistance à la loi mobilité, leur combat pour la précarité s’affirme tenace.  Voir dossier chasse à l’homme.

En attendant, le démantèlement de  l’Etat en opérateurs continue.

Sénat 




Projet de loi de finances pour 2011 : Fonction publique

Avis n° 116 (2010-2011) de Mme Jacqueline GOURAULT, fait au nom de la commission des lois, déposé le 18 novembre 2010


La diminution du nombre de fonctionnaires d'Etat, entamée en 2003, se poursuit en 2011 en passant sous la barre des 2 millions pour s'établir à 1.975.023 équivalents temps plein travaillés (ETPT)1(*) soit une diminution de 44.775 (- 2,21 %)


5.276.927 personnes (4.912.246 ETP) travaillent dans les administrations publiques dont 3.859.013 fonctionnaires (3.686.385 ETP) : Etat : 2.406.854 (2.279.779 ETP) ; territoriale : 1.825.031 (1.666.565 ETP) ; hospitalière : 1.045.042 (965.902 ETP)

Les effectifs en poste dans les opérateurs de l'Etat, dont la part était encore marginale au début des années 1990, représentent aujourd'hui plus du cinquième du nombre des agents qui exercent par ailleurs au sein des ministères »3(*).


les administrations centrales « devront avoir réduit leurs effectifs de 10 % sur l'ensemble du quinquennat »


un programme quinquennal de fusions pour supprimer 150 nouveaux corps,


312 suppression de corps depuis 2005, 380 corps actifs, 222 corps en voie d'extinction

Indemnité de départ volontaire (décret n° 2008-367 du 17 avril 2008)

2009


15.513.423 €


448  

2010


22.900.715 €


703


Le prêt mobilité

Il s'agit d'un prêt à taux zéro, d'une durée maximale de 3 ans.

D'un montant maximum de 2.000 €, il peut financer le dépôt de garantie, les frais d'agence et de déménagement.

En 2009, 208 agents en ont bénéficié pour un montant correspondant de 0,02 million.

Votre rapporteur ne peut malheureusement pas encore mesurer deux dispositions phares de la loi du 3 août 2009 : la levée des freins à la mobilité des fonctionnaires d'une part, les conditions de recours à l'intérim d'autre part.

La loi de 2009, elle, n'aurait pas eu, pour l'instant, les effets escomptés notamment en raison des contraintes budgétaires qui pèsent sur les ministères. D'autres voies sont explorées pour les dépasser.

http://www.senat.fr/rap/a10-116-2/a10-116-2_mono.html
La loi mobilité rompt le pacte républicain

fonction publique d’état CFDT- CFTC- CGT- FO- FSU- Solidaires- UNSA   Paris, le 10 février 2010

rupture avec les dispositions du statut de la Fonction publique d’État (loi 84-16 du 11 janvier 1984) qui prévoit, dans son article 36, qu’en cas de « suppression d’emploi » la réaffectation d’un fonctionnaire s’effectue dans un emploi de son corps d’origine, au besoin en « surnombre ».

Avec le décret d’application de l’article 7 de la loi de mobilité, permettant le licenciement des fonctionnaires, c’est tout le pacte républicain qui est remis en cause.

http://www.fsu.fr/spip.php?article2078
la loi mobilité comme loi de guerre civile :

Déclaration commune des organisations syndicales de la Fonction publique de l’Etat CFDT- CFTC-

CGT- FO- FSU- Solidaires- UNSA

Réunion du CSFPE du 22 février 2010


Avec l’article 7 de la loi mobilité et son décret d’application, permettant le licenciement des fonctionnaires, c’est tout le pacte républicain qui est remis en cause.


il s’agit bien, là, d’une rupture avec les dispositions du statut de la Fonction publique d’État

http://www.ugff.cgt.fr/spip.php?article707
Après les élections, appliquer la loi mobilité de licenciements des fonctionnaires :

PRÉFET DE LA RÉGION RHÔNE-ALPES

Secrétariat général pour les affaires régionales 31 rue Mazenod – 69426 LYON Cedex 03


Fiche d’inscription à une formation interministérielle déconcentrée La loi mobilité et parcours professionnels


Date limite d’inscription : 10 septembre 2012 DATES : 1, 2 octobre 2012 à la DRAAF

http://www.google.com/url?sa=X&q=http://www.ac-lyon.fr/index.php%3Fmodule%3Dmedia%26action%3DDisplay%26cmpref%3D389097%26lang%3Dfr%26width%3D%26height%3D%26format%3D%26alt%3D&ct=ga&cad=CAcQAhgAIAEoBDABOABAit3U-gRIAVgAYgVmci1GUg&cd=2PV8AFuSCq8&usg=AFQjCNHWVtU7HE2FU9jkkUDLBC5qeowe1A
Ne pouvant appliquer la loi mobilité, Sarkozy s’attaque catégorie par catégorie ; les enseignants du secondaire comme pierre angulaire du syndicalisme indépendant de la FSU :


Elysée

Chasseneuil-du-Poitou(Vienne) - Jeudi 5 janvier 2012

la paupérisation est un problème immense pour la société française…. Il n'y a pas une région de France qui n'ait pu défendre son projet, et qui n'ait pu obtenir un financement.
Il faut accélérer le rapprochement entre l'école et le monde du travail.

Cette évolution, il faut la poursuivre dans l'enseignement scolaire et notamment dans la voie professionnelle.

augmenter de plus 200 000 par an le nombre de contrats d'alternance.

 Il n'est pas normal que le collège actuel prépare exclusivement à l'enseignement général, et pas à la voie professionnelle

l'institution scolaire a de plus en plus de mal à faire partager un modèle commun

Le peu d'estime dans lequel la connaissance a été tenue au cours des dernières décennies, l'abaissement du niveau d'exigence à l'école, ont beaucoup fait pour saper l'autorité des enseignants.

Nous devons redéfinir le métier d'enseignant.

ces fameux textes statutaires de 1950

on confie au chef d'établissement la responsabilité de cette évaluation, à condition que les compétences disciplinaires continuent à être évaluées par l'inspecteur. On peut discuter de toutes les modalités.

Enfin, et je terminerai par là, je crois à l'autonomie de vos établissements

http://www.elysee.fr/president/les-actualites/discours/2011/voeux-aux-personnels-de-l-education-de.12718.html
Et dès le lendemain, Sarkozy avance à pas de loup pour dépecer le mammouth par la loi mobilité ;

rectorat de bordeaux



6/01/12

Conférence sur la mobilité professionnelle dans la fonction publique d'Etat

Position normale d’activité , mission dans un autre ministère il y est affecté, géré par le ministère d’origine. organisation ou service, très large.

12,6% de titulaires hors ministère d’origine en 2010-2011 en 2009, 6,6% ; progression par la mise en place de la pna ( dans ces 12,6% nous avons 43% en pna, 31% en détachement)

glissement du détachement, passage en CAP, mais pas en PNA.

Indemnité 

 http://paf.ac-bordeaux.fr/conferences-en-ligne/conference-sur-la-mobilite-professionnelle-dans-la-fonction-publique-detat/la-loi-mobilite-et-parcours-professionnel.html
et http://paf.ac-bordeaux.fr/conferences-en-ligne/conference-sur-la-mobilite-professionnelle-dans-la-fonction-publique-detat.html
Nouvelle calédonie, les enseignants dégagent du budget de l’Etat.



Sarkozy continue de dégager les fonctionnaires du budget de l’Etat ; un test pour tout l’enseignement secondaire, après la LRU qui dégage les fonctionnaires des universités hors du budget de l’Etat , pendant que la gauche gueularde fait diversion :

NOUMEA, 18 octobre 2011, 09:58:02 (AFP)


Une convention a été signée mardi à Nouméa pour organiser le transfert par l’Etat de la compétence de l’enseignement secondaire à la Nouvelle-Calédonie, C’est la première fois que la France transfère cette compétence.

http://www.outre-mer.gouv.fr/outremer/galerie/TAAF/plugins/thickbox2/javascript/?convention-sur-le-transfert-de-l-enseignement-a-la-nouvelle-caledonie.html
gazette des communes





18/10/11

Une convention a été signée mardi 18 octobre 2011 à Nouméa pour organiser le transfert par l'Etat de la compétence de l'enseignement secondaire à la Nouvelle-Calédonie, marquant une nouvelle étape dans l'émancipation de cette collectivité française du Pacifique sud.

« C’est la première fois que la France transfère cette compétence. C’est un processus original », a déclaré Albert Dupuy, haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie. 

Mise à disposition globale et gratuite des personnels – En effet, l’Etat participe à la prise en charge financière des compétences transférées, notamment par la mise à disposition globale et gratuite des personnels, soit 45 milliards CFP par an (375 millions euros).

La délivrance des diplômes, les programmes et le contrôle pédagogique resteront également exercés par la métropole, au travers d’un « vice-rectorat de la Nouvelle-Calédonie », qui sera co-géré.

http://www.lagazettedescommunes.com/79232/convention-sur-le-transfert-de-lenseignement-a-la-nouvelle-caledonie/  et http://www.ac-noumea.nc/sitevr/spip.php?article17 


Les fonctionnaires d’Etat dont les enseignants du secondaire transférés au Congrès de nouvelle calédonie perdent leur statut à la fin de la mise à disposition :

vice-rectorat de la Nouvelle-Calédonie

Ainsi, dès le 1er janvier 2000 les transferts ont concerné quatre domaines ; le droit du travail, le commerce extérieur, la réglementation relative aux hydrocarbures, au chrome et au cobalt et l’enseignement du premier degré public.

Plus précisément, en matière d’enseignement du premier degré public ont été transférés à la Nouvelle-Calédonie la compétence sur les programmes (sous réserve de la compétence des provinces pour leur adaptation en fonction des réalités culturelles et linguistiques), sur la formation des maîtres et sur le contrôle pédagogique.

« Conformément à la loi organique modifiée du 19 mars 1999 et à la loi du pays du 28 décembre 2009, les prochains transferts concernent l’enseignement du second degré public et l’enseignement des premier et second degrés privé. Ces transferts prennent effet le 1er janvier 2012. »

Les conventions prévues par la loi organique susvisée relatives à la mise à disposition globale et gratuite des personnels et à l’organisation d’un service unique ont été signées le 18 octobre 2011.


Au 1er janvier 2012

Sont transférées à la Nouvelle-Calédonie les compétences concernant :

    L’enseignement secondaire public et privé

    l’enseignement primaire privé

    la santé scolaire


La convention de mise à disposition globale et gratuite ( M.A.D.G.G.) prévoit que :

Pendant une période dont le terme sera fixé par un décret en Conseil d’Etat, l’ensemble des personnels rémunérés sur le budget de l’Etat au titre des compétences dont le transfert est prévu est, par dérogation aux règles statutaires des personnels concernés, globalement et automatiquement mis à la disposition de la Nouvelle-Calédonie à compter du 1er janvier 2012.

Durant la M.A.D.G.G., les personnels exercent leurs fonctions pour le compte de la Nouvelle- Calédonie au sein des services ou des établissements d’enseignement publics, et privés sous contrat.

Ils perçoivent la même rémunération qu’auparavant, versée par l’Etat

Mêmes dispositions légales et réglementaires

Ils ne changent pas de statut.

http://www.ac-noumea.nc/sitevr/spip.php?article114
Et après les décrets à France télécom, les enseignants dans la même voie :

MESSAGES LE BULLETIN D’INFORMATION SYNDICALE DU SAGES, le syndicat des AGRÉGÉS avril-juin 2011
Le mot du Président L’Éducation Nationale sur la voie de France Telecom

Le recrutement des enseignants par les chefs d’éta-blissement est dans l’air depuis des années, et il est une réalité dans bien des pays occidentaux. S’il inter-vient effectivement en France, vont coexister dans l’Éducation nationale, comme à France Telecom avec les conséquences que l’on connaît, des personnels à statuts fort différents : d’un côté des professeurs qui ont une légitimité propre, établie par concours de ma-nière objective, collégiale et anonyme, et de l’autre des personnes utilisées comme des ressources humaines, recrutées, évaluées et révoquées selon des critères purement subjectifs, arbitraires et sans contrôle effectif et adéquat.

http://www.le-sages.org/documents/messages/MESSAGES54.pdf
Le basculement des corps de l’Etat vers France télécom constitue bien un prélude pour les enseignants : cette proposition de loi offre la formation des enseignants aux officines privées et remet en cause la formation professionnelle universitaire des enseignants. De plus, en supprimant toute référence au cahier des charges de formation, elle prendrait par ailleurs une décision pour contourner celle du Conseil d’État (28 novembre 2011) qui annulait l’arrêté du 12 mai 2010. En effet, ce dernier abrogeait déjà le cahier des charges de la formation des maîtres de décembre 2006.

PROPOSITION DE LOI relative à la modification de certaines dispositions encadrant la formation des maîtres

L’article L. 625-1 du code de l’éducation est remplacé par les dispositions suivantes :

« Article L. 625-1 : La formation des maîtres est assurée notamment par les universités

http://www.grosperrin.net/userfiles/file/pplmaitre4151.pdf
L'évaluation professionnelle des personnels serait entièrement transférée aux chefs d'établissement dans le secondaire, aux IEN dans le primaire. Il n'y aurait plus aucune inspection disciplinaire pour les professeurs de l'enseignement secondaire. Ce nouveau pouvoir aux chefs d’établissement leur confère une autonomie que précéda celle de France Télécom :
Proposition
Décret n° 2012- du 2012 portant dispositions statutaires relatives à l’appréciation et à la reconnaissance de la valeur professionnelle des personnels enseignants,

L’entretien est conduit par le supérieur hiérarchique direct de l’enseignant.

http://www.snes.edu/IMG/pdf/projet_decret_22_novembre_2011x.pdf
L’entretien professionnel est conduit par le supérieur hiérarchique direct de l’agent. Pour les

enseignants du second degré pré-baccalauréat et post-baccalauréat le supérieur hiérarchique

est le chef d’établissement ou son (ses) adjoint(s). Pour les enseignants du premier degré le

supérieur hiérarchique est l’inspecteur de l’éducation nationale compétent.

http://www.snes.edu/IMG/pdf/arrete_v6x.pdf

la  mobilité forcée vers les institutions religieuses : les personnels de droit privé dans les instituts confessionnels sont bien comptabilisés :


François Sauvadet annonce les résultats définitifs des élections professionnelles dans la fonction publique de l'Etat et la composition du prochain Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat- 01/12/2011…1.205.241 électeurs se sont rendus aux urnes

http://www.fonction-publique.gouv.fr/ministre/presse/communiques-355
L’Institut Catholique de Paris est une Association 1901, reconnue d’utilité publique sous l’autorité d’une Assemblée Générale composée des 34 Evêques fondateurs.. placé sous l’autorité du Saint-Siège et répond aux exigences fixées par la Congrégation pour l’Enseignement Catholique. Ses facultés ecclésiastiques délivrent des diplômes canoniques, visés par le Saint-Siège.

Les enseignants-chercheurs de l'Institut Catholique de Paris

http://www.icp.fr/fr/Recherche/Les-enseignants-chercheurs-de-l-Institut-Catholique-de-Paris
Organisation mondiale des anciens et anciennes élèves de l’enseignement catholique 31/10/2007

la France, 1200 lycées catholiques en France, 200.000 écoles catholiques dans le monde pour 50 millions d’élèves, 1.600 universités catholiques dont 50 facultés de médecine

http://www.cofaec.cef.fr/docatelecharger/omaec.pdf
Il existe environ 200 000 écoles catholiques primaires et secondaires situées sur chaque continent du monde avec environ 58 millions d’étudiants et 3,5 millions d’enseignants

http://belgicatho.hautetfort.com/archive/2011/07/27/nations-unies-mgr-tomasi-rappelle-que-les-choix-educatifs-de.html
l’annuaire officiel de l’enseignement privé 

12.350 établissements privés

5000 écoles primaires privées, 1800 collèges privés, 800 lycées privés d'enseignement général, 2 300 lycées et écoles privés d'enseignement technologique, professionnel ou agricole, 2000 établissements privés d'enseignement supérieur et 350 internats privés

http://www.enseignement-prive.info/
toutes les institutions religieuses ne sont pas des établissements privés

Père Hugues DERYCKE Secrétaire Général Adjoint de l’Enseignement Catholique

L’Enseignement catholique en France :au service de l'Église et de la Société

sur 10 millions d’élèves scolarisés en France, plus de 2 millions le sont dans les 8500 établissements catholiques d’enseignement.

Plus de 140000 enseignants et près de 50000 salariés non enseignants sont au service de ces élèves. Mais plus surprenant pour un observateur étranger, la plupart des 140000 enseignants sont directement payés par le Ministère de l’Éducation Nationale selon un statut original « d’agent contractuel de l’État » qui est un statut différent de celui des fonctionnaires, mais qui en fait des salariés de la puissance publique sous la responsabilité d’un chef d’établissement qui, dans bien des cas, relève d’un statut privé.

50 à 60000 étudiants pour plus de 2 millions de jeunes accueillis dans l’Enseignement supérieur

l’enseignement catholique est devenu un service missionnaire tout autant que communautaire.

http://www.enseignement-catholique.fr/files/ACTUS/Derycke_EC_en_France.pdf
instituts confessionnels sous contrat disposant d’emplois publics :

PLF 2009 Rapport sur les politiques nationales de recherche et de formations supérieures

Sept établissements d’enseignement supérieur agricole privé sous contrat participent au service public d’enseignement supérieur et bénéficient de l’aide financière de l’État :

l’Institut supérieur d’agriculture de Lille (ISA), géré par une association de même nom et membre de l’Université catholique de Lille 

l’Institut supérieur d’agriculture Rhône-Alpes (ISARA), créé par l’Association des Facultés catholiques et géré par une association de même nom

http://www.performance-publique.budget.gouv.fr/farandole/2009/pap/pdf/Jaune2009recherche_formationsuperieures.pdf
Les écoles privées sous contrat peuvent bien être confessionnelles :

ASSEMBLÉE NATIONALE
RAPPORT
12 octobre 2011.
N° 3805

Certains établissements d’enseignement technique revendiquent leur nature confessionnelle : parmi les établissements de sensibilité catholique, se trouvent les écoles de commerce et de gestion et les écoles d’ingénieurs de la Fédération des écoles supérieures d’ingénieurs et de cadres (
) qui regroupent 19 100 étudiants en 2010-2011. Les écoles d’ingénieurs et de commerce privées et laïques regroupées au sein de l’Union des grandes écoles indépendantes (UGEI) rassemblent 15 500 étudiants.

http://www.assemblee-nationale.fr/13/budget/plf2012/b3805-tIII-a35.asp
Il s’agit bien d’un établissement confessionnel du secteur privé :

La FESIC est une association loi de 1901

http://www.fesic.org/la-fesic/bureau.php
les instituts confessionnels sous contrat relèvent  bien des emplois publics

RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

PLF    2011

Le ministère chargé de l’enseignement supérieur soutient financièrement les établissements privés (établissements

d’enseignement supérieur libre et établissements d’enseignement supérieur technique privés reconnus par l’État),

réunis, pour la plupart, en fédérations ou unions. Parmi celles-ci, on distingue :

· l’Union Des Établissements d'Enseignement Supérieur Catholique (UDESCA),

· l’Union des nouvelles facultés libres (UNFL) qui regroupe également les facultés libres de Paris
· L’année 2010 constitue l’aboutissement de la démarche de contractualisation entre l’État et les établissements

· d’enseignement supérieur privés, à l’issue d’une concertation avec les quatre fédérations d’établissements privés :

· - l’Union des établissements d'Enseignement Supérieur Catholique (UDESCA),

· - la fédération d'écoles supérieures d'ingénieurs et de cadres (FESIC),

· - l'Union des Grandes Écoles Indépendantes (UGEI),

· - l'Union des Nouvelles Facultés Libres (UNFL).

· Cette réforme vise à assurer une visibilité pluriannuelle du financement des associations par l’État

La contractualisation a été ouverte à tous les établissements volontaires dès 2010 pour une durée variable de deux à cinq ans afin d’être synchronisée avec les vagues contractuelles du ministère. Dans un second temps, les établissements feront l’objet d’une évaluation par l’AERES

http://www.performance-publique.budget.gouv.fr/farandole/2011/pap/pdf/PAP2011_BG_Recherche_enseignement_superieur.pdf 

le personnel des établissement sous contrat sont bien des emplois publics relevant du code du travail :

convention collective des personnels des services administratifs et économiques, des personnels d’éducation et documentalistes


« En cas de recrutement, est prise en compte dans l’ancienneté reconnue au salarié l’ancienneté acquise comme salarié de droit privé dans les établissements relevant des organismes employeurs signataires de la présente convention ou dans un établissement d’enseignement agricole privé, qu’elles qu’aient été les fonctions exercées.


l’ancienneté acquise comme salarié dans les établissements relevant d’un des organismes employeurs signataires de la présente convention ou dans un établissement d’enseignement agricole privé, quelles qu’aient été les fonctions exercées, y compris l’enseignement sous contrat ».

http://www.cfdt.fr/content/medias/946501265516806650.pdf
et http://www.cfdt.fr/rewrite/article/36414/salaries-droit-prive/sous-contrat/fnogec/psaee---ogec---nouvelles-classifications.htm?idRubrique=9273 

Convention collective nationale du 14 juin 2004

IDCC 2408

Convention collective nationale des personnels des services administratifs et économiques, personnels d'éducation et documentalistes des établissements d'enseignement privés du 14 juin 2004.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichIDCC.do?idConvention=KALICONT000005635816
et la convention collective dépend bien du code du travail :

Identification des conventions collectives (IDCC)

Table des conventions et de leur code IDCC valable pour l’année 2011

http://www.travail-emploi-sante.gouv.fr/identification-des-conventions,675/
et
http://www.travail-emploi-sante.gouv.fr/IMG/pdf/Liste_des_IDCC_MAJ_dec_2011.pdf

La loi Tron contractualise les fonctionnaires :

La gazette 




13/03/12

La loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique a été publiée au JO le 13 mars. Décryptage en 17 questions.

Par dérogation, elles peuvent pourvoir des emplois permanents
Adopté en seconde lecture le 20 février au Sénat, le 1er mars à l’Assemblée nationale, après la réunion d’une commission mixte paritaire qui l’a harmonisé, le texte final comprend 133 articles.

2 – La loi encadre le recours aux contractuels. A quelles conditions peuvent-ils être recrutés ?

Les collectivités et établissements publics peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à :

    Un accroissement temporaire d’activité, pour une durée maximale de douze mois, compte tenu le cas échéant du renouvellement du contrat, pendant une même période de dix-huit mois consécutifs.

    Un accroissement saisonnier d’activité, pour une durée maximale de six mois, compte tenu le cas échéant du renouvellement du contrat, pendant une même période de douze mois consécutifs.

Par dérogation, elles peuvent pourvoir des emplois permanents :

    Pour assurer le remplacement temporaire de fonctionnaires ou d’agents contractuels autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ou indisponibles en raison d’un congé annuel, d’un congé de maladie, de grave ou de longue maladie, d’un congé de longue durée, d’un congé de maternité ou pour adoption, d’un congé parental ou d’un congé de présence parentale, d’un congé de solidarité familiale ou de l’accomplissement du service civil ou national, du rappel ou du maintien sous les drapeaux ou de leur participation à des activités dans le cadre des réserves opérationnelles, de sécurité civile ou sanitaire ou en raison de tout autre congé octroyé en application des dispositions réglementaires applicables aux agents contractuels de la fonction publique territoriale.

    Pour les besoins de continuité du service, pour faire face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire.

Ces contrats à durée déterminée ne peuvent être conclus qu’après communication sur la vacance d’emploi et ne peuvent excéder un an, prolongeable dans la limite totale de deux ans, si la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’a pu aboutir.

Ils sont aussi possible lorsqu’il n’existe pas de cadre d’emplois de fonctionnaires susceptibles d’assurer les fonctions correspondantes.

Pour les emplois de catégorie A, lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté.

Pour les emplois de secrétaire de mairie des communes de moins de 1 000 habitants et de secrétaire des groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil.

Pour les emplois à temps non complet des communes de moins de 1 000 habitants et des groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil, lorsque la quotité de temps de travail est inférieure à 50 %.

Pour les emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des groupements de communes de moins de 10 000 habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la collectivité ou à l’établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression d’un service public.

En 2008, 100 720 agents des trois fonctions publiques ont été présents dix à douze mois dans l’année et pourront désormais voir leur ancienneté prise en compte.

Présenter au moins tous les deux ans au Comité technique, le Rapport sur l’état de la collectivité

http://www.lagazettedescommunes.com/104902/17-questions-sur-la-loi-%C2%AB-contractuels-%C2%BB/
En obligeant ainsi le fonctionnaire à s’impliquer dans un institut confessionnel, le décret attaqué contrevient à l’article 9 de la Convention européenne des droits de l’homme. Recours a été déposé à la cour européenne des droits de l’homme le 4/01/2012.

La  Convention européenne des droits de l’homme fixe en son ARTICLE 9

Liberté de pensée, de conscience et de religion

Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l’enseignement, les pratiques et l’accomplissement des rites.

http://conventions.coe.int/treaty/fr/treaties/html/005.htm

la loi tron étend la loi mobilité à la DGSE, les services secrets civils (2/3) et militaires (1/3)

LOI n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique (1)

Le code de la défenseest ainsi modifié :

Art 62
1° L'article L. 4132-13 est ainsi rédigé :

« Art. L. 4132-13.-Tous les corps militaires sont accessibles par la voie du détachement, suivi le cas échéant d'une intégration, aux fonctionnaires régis par la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et aux fonctionnaires mentionnés à l'article 2 de la loi n° 53-39 du 3 février 1953 relative au

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=?cidTexte=JORFTEXT000025489865&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
Loi n° 53-39 du 3 février 1953

Il est créé, pour les besoins permanents du service de documentation extérieure et de contre-espionnage, des cadres de fonctionnaires titulaires, qui ne sont pas soumis aux dispositions de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=E3AF81858D466C23A58E3AA90BB62A58.tpdjo16v_3&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000315808&idArticle=JORFARTI000002276451&categorieLien=cid
le budget de l’Etat ne permet plus de payer les fonctionnaires :

225 milliards de ressources nettes en 2010

 48 milliards d’intérêts

 100 milliards pour le principal des intérêts ( 56,1 + 42,8 + 1,3)

   40 milliards pour la guerre

   17 milliards pour la police et la gendarmerie

  10 milliards pour l’injustice

225 milliards de dépenses en sous total , plus rien pour les fonctionnaires….

assemblée nationale RAPPORT
COMMISSION DES FINANCES

12/10/11

en milliard €





2010
2011

Ressources nettes




208,3
224,8

Charge de la dette




45,38
48,77

 les dépenses de l’État atteindre 362,26 milliards d’euros

Total Besoin de financement



190,9
182,0


Produit des émissions à moyen et long terme

184
179







1999

2010

BESOIN DE FINANCEMENT DE L’ÉTAT 

80

240 milliards

Amortissement de la dette à long terme

 48,7

56,1

Amortissement de la dette à moyen terme    

 46,1

42,8

Amortissement des dettes reprises par l’État
 0,6

1,3


l’Agence France Trésor (AFT) émettrait 179 milliards d’euros de dette à moyen et long terme nette des rachats

http://www.assemblee-nationale.fr/13/rapports/r3805-ti.asp#P505_17022
Projet de loi de finances pour 2012


2011



2012

Défense et anciens combattants

43 508 858 242


41 537 304 154

Intérieur, outre-mer, collectivités territoriales 25 785 509 541  

25 517 095 228

Police nationale



9 275 870 785


9 210 360 780

Gendarmerie nationale


7 892 446 844


7 852 945 241

Justice




8 957 175 930


9 795 388 481

www.google.fr/reader/view/?hl=fr&tab=my#stream/user%2F01864096243195082222%2Fstate%2Fcom.google%2Freading-list
contra facta nihil valent argumenta

contre les faits, aucun argument n’a de valeur

Vae caecis ducentibus, vae caecis sequentibus ! 

Malheur aux aveugles qui mènent ! Malheur aux aveugles qui suivent

Pour se désinscrire et tout contact

Richard.patry@sfr.fr

133 av berger

93290

tremblay
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